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Rapport du groupe de contact intersessions de la RCTA chargé d’examiner la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique
1. 
Introduction

1. 
A leur XXXe Réunion, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ont créé un groupe de contact intersessions informel à composition non limitée et fondé sur la Toile qu’elles ont chargé de travailler jusqu’à leur XXXIe Réunion afin d’examiner la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Ce groupe a reçu pour mandat le suivant (paragraphe 262 de la XXXe RCTA) :

a) il recensera les questions et activités en cours relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique en vue d’aider la RCTA à examiner la question, y compris, le cas échéant, les modalités de fonctionnement ; et
b) il invitera les observateurs et les experts qui participent à la XXXe RCTA à lui envoyer des informations.
2. 
Il a également été décidé que (paragraphe 263 du rapport final de la XXXe RCTA) :

a) les Pays-Bas feraient fonction de coordonnateur du groupe de contact intersessions et de rapporteur à la XXXIe RCTA sur les travaux de ce groupe; et
b) le Secrétariat créerait un forum de discussion interactif et prêterait une assistance au groupe.
3. 
Le Secrétariat a par conséquent créé un tel forum dans le cadre du forum de discussion de la RCTA. Les Parties consultatives suivantes se sont engagées à prendre part au forum de la RCTA sur la prospection biologique : Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Equateur, États-Unis d’Amérique, Finlande, Inde, Japon, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède.  Bien que le forum ait fait l’objet de plus de 500 visites, seuls l’Argentine, l’Australie, la Belgique, les États-Unis d’Amérique, la France, le Japon, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et la Suède y ont apporté fait des contributions de fond. 

4. 
Le Secrétariat a invité les observateurs et les experts qui ont participé à la XXXe RCTA à envoyer des informations au groupe de contact intersessions.  Ce dernier n’a toutefois reçu aucune information.

5. 
Compte tenu du mandat qui lui avait été confié, le groupe de contact intersessions est convenu que ses travaux devaient porter sur les points suivants :

a) identifier les questions relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique; 

b) identifier les activités en cours relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique; et
c) suggérer, s’il y a lieu, des modalités de travail aux fins de leur examen par la RCTA
6. 
Le présent rapport a été rédigé en conséquence.  Il traite de questions relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique (Section 2), des activités en cours relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique (Section 3), et des modalités de travail possibles aux fins de leur examen par la RCTA (Section 4).  Le rapport repose sur des informations pertinentes tirées de documents soumis par les Parties consultatives à la RCTA ainsi que des informations affichées par des participants sur le forum de discussion.

2. 
Questions relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique
7. 
Les questions ci-après relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique ont été identifiées et débattues par un ou plusieurs participants du groupe de contact intersessions.  Quelques participants ont cependant formulé des réserves quant à la manière dont ces questions avaient été identifiées et décrites et ils ont estimé qu’elles étaient de par trop péremptoires et légalistiques.

a) 
Définitions.  De nombreux participants ont souligné la nécessité de se pencher sur la définition de termes tels que la  ‘prospection biologique’, les ‘ressources biologiques’, le ‘matériel biologique’, les ‘ressources génétiques’ et le ‘matériel génétique’, y compris ce que distingue la ‘prospection biologique’ des ‘activités de récolte’.  À cet égard,  il a été noté que les termes ‘ressources génétiques’ et ‘matériels génétiques’ ne sont pas utilisés dans les instruments du système du Traité sur l’Antarctique.  Quelques participants ont suggéré de prendre en considération l’observation du SCAR à sa 27e réunion, à savoir que la prospection biologique a lieu à deux niveaux : l’étude des ressources génétiques et la détermination des codes génétiques commercialement importants d’une part et la récolte in situ d’organismes pour l’extraction de produits biochimiques de l’autre.  Qui plus est, quelques participants ont suggéré qu’il soit tiré parti des travaux effectués dans d’autres enceintes, notamment la Convention sur la diversité biologique.

b) 
Portée.  Des participants se sont prononcés sur la portée fonctionnelle et territoriale de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique et ce, parce que des organismes ont été prélevés dans cette zone d’aires marines comme terrestres.  Il a été noté qu’il est utile d’examiner les mandats d’autres instances internationales comme l’Organisation des Nations Unies pour ce qui est des ressources marines génétiques et la Convention sur la diversité biologique pour ce qui est des ressources génétiques terrestres et marines.  Il a été noté en particulier que, sous les auspices des Nations Unies, les États examinent la question de l’utilisation et de l’état des ressources génétiques marines au-delà des limites de la juridiction nationale. En ce qui concerne les travaux effectués dans d’autres forums, quelques participants ont fait remarquer qu’il est peu probable que l’adoption de mesures de substance dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique sur une question complexe qui transcende seule l’Antarctique sera utile dès lors que ces questions sont à l’étude dans une instance élargie.  D’autres participants, cependant, ont noté que le système du Traité sur l’Antarctique est un régime unique en son genre doté d’un vaste mandat, à savoir conserver, gérer et protéger l’environnement en Antarctique et ses écosystèmes, et dit qu’il serait essentiel pour les Parties consultatives de trouver, au sein du système du Traité sur l’Antarctique, une solution aux éventuels problèmes et lacunes qui pourraient être identifiés au lieu de se tourner vers d’autres instances comme les Nations Unies dont les travaux peuvent ne pas être utiles ou convenir aux conditions exceptionnelles de l’Antarctique. Quelques-uns de ces participants ont fait valoir qu’une telle solution devrait prendre en compte les travaux de ces instances. D’autres participants ont ajouté que le système du Traité sur l’Antarctique a pour tradition d’aborder les questions d’une manière proactive, c’est-à-dire d’anticiper les problèmes et d’y trouver des réponses avant qu’ils ne se posent comme dans le cas des opérations d’extraction et du tourisme.  Ces participants ont suggéré que cette question pourrait elle aussi être traitée efficacement de cette manière proactive.

c) 
Statut.  Il a été signalé que les questions couvertes par l’article IV du Traité sur l’Antarctique et la pratique suivie par les États concernant ces questions pourraient donner lieu à des questions compliquées. C’est ainsi par exemple que la Convention sur la diversité biologique reconnaît certains droits des États Parties sur leurs ressources génétiques et qu’elle examine actuellement des questions connexes relatives à l’accès et au partage des avantages de manières qui, si elles sont adoptées et applicables dans la zone du Traité sur l’Antarctique, ne seraient pas conformes à la pratique des Parties consultatives.  Quelques participants ont déclaré que, s’il n’est pas indispensable d’adopter une réglementation dans ce domaine, il serait préférable d’éviter de telles questions.  D’autres participants ont fait remarquer qu’une telle réglementation peut s’avérer nécessaire pour empêcher d’autres instances d’appliquer leurs réglementations à la zone du Traité sur l’Antarctique.  Certains d’entre eux ont suggéré qu’une façon d’éviter ces questions complexes – tout en adoptant une approche proactive pour gérer la question de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique – consisterait pour la RCTA à faire un examen du système actuel du Traité sur l’Antarctique, y compris la CCAMLR, pour voir s’il offre déjà un cadre adéquat de gestion des activités de prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  D’autres participants ont suggéré qu’une autre manière d’éviter ces questions complexes serait de concevoir un système de gestion de la prospection biologique qui ne soulève pas ces questions.  On pourrait par exemple mettre en place un système d’autorisation simple par le biais de la délivrance d’un permis qui exigerait uniquement de celui qui se livre à des prélèvements de notifier aux autorités concernées leurs activités et qui contiendrait la promesse que la partie intéressée accepte d’en partager les avantages s’il y en a.  Des participants ont en outre fait observer que les efforts déployés pour résoudre la question de l’exploitation et du statut des ressources génétiques dans les aires marines de la zone du Traité sur l’Antarctique devraient prendre en compte la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et les débats menés sous les auspices de l’ONU sur l’exploitation et le statut des ressources génétiques dans les aires marines situées au-delà des limites de la juridiction nationale.

d) 
Accès.  Il a été noté que la prospection biologique pourrait faire intervenir le prélèvement d’organismes qui serait soumis à une procédure de délivrance d’un permis en vertu du paragraphe 1 de l’article 3 de l’annexe II du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement. Toutefois, les participants ne sont pas arrivés à un consensus sur la question de l’inclusion des microorganismes dans le champ d’application d’une annexe II modifiée.  Quelques participants ont suggéré que la RCTA envisage la possibilité de se demander si l’annexe II dans sa forme actuelle couvre suffisamment l’éventail des questions soulevées par l’exploitation des ressources génétiques de l’Antarctique.  En règle plus générale, quelques participants souhaiteraient que soit précisée la manière dont l’accès à ces ressources génétiques devrait être effectué, à quelles fins et dans quelles conditions. Il a été signalé qu’il existe de nos jours un certain nombre d’exemples du contrôle de l’accès aux niveaux national et régional qui présentent un intérêt pour cette question et qui ont été des leçons très utiles pour le système du Traité sur l’Antarctique.  Une importante leçon a été la nécessité pour un système d’être simple et que les avantages ne doivent pas être négociés complètement avant que l’accès soit accordé mais qu’ils doivent l’être lorsqu’est devenu le type de commercialisation pouvant découler de la recherche.  Il a également été suggéré qu’il est utile de se demander si différentes normes doivent s’appliquer à la recherche scientifique fondamentale, à la recherche scientifique appliquée et à l’exploitation commerciale et si, sans certains cas, de telles distinctions peuvent être faites.  Quelques participants ont noté qu’il y a déjà dans des instruments internationaux et la législation nationale plusieurs définitions qui peuvent aider à élaborer des orientations permettant de faire une distinction entre les différentes activités.  D’autres participants ont eux fait valoir qu’il sera très difficile de faire dans la pratique une distinction entre ces activités et que, par conséquent, toutes les activités de prospection  biologique devraient être sujettes à une approbation en vertu de l’article 3 de l’annexe II du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement. 
e) 
Impact sur l’environnement.  Il a été noté que rien ne porte à croire que le prélèvement de ressources génétiques dans l’Antarctique a eu un impact sur l’environnement.  Il a cependant été affirmé qu’il sied de préciser si des formes spécifiques de prospection biologique peuvent avoir un impact plus que mineur ou transitoire et si le Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement offre un cadre réglementaire adéquat pour l’évaluation et la réglementation de tels impacts.  Il a été fait remarquer que les Parties ont chacune pour responsabilité d’appliquer les dispositions de l’annexe I du Protocole.  Il a été souligné en particulier que les microorganismes – principalement les bactéries, les archées et les microchampignons – sont et seront vraisemblablement aussi les principaux objectifs de la principale partie des programmes de prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Pour autant qu’on le sache, le prélèvement d’échantillons d’eau, de sédiments de sol ou de glace qui contiennent ce type d’organismes n’au eu aucun impact sur l’environnement en Antarctique ou sur ses écosystèmes.  Il n’empêche que l’introduction de procédures de dépistage des microorganismes qui résident sur ou dans d’autres organismes antarctiques ou de prélèvement d’échantillons d’eau, de sédiments de sol ou de glace dans un environnement particulier risquerait de causer de fortes perturbations aux organismes dépistés ou aux écosystèmes ayant fait l’objet d’un échantillonnage.  Il faut donc que les Parties évaluent chacune avec soin l’application de telles procédures avant de les approuver.  D’après quelques participants, le Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement ne fournit pas un cadre réglementaire complet pour l’évaluation et la réglementation de ces impacts sur l’environnement.

f) 
Commercialisation.  Il a été fait remarquer que tout porte à croire que l’exploitation commerciale des ressources génétiques obtenues dans la zone du Traité sur l’Antarctique pourrait en général être bénéfique pour la population.  Quelques participants ont estimé que la RCTA ne devrait pas prendre des mesures qui découragent l’utilisation de l’information obtenue dans cette zone pour créer de nouveaux produits et processus présentant par exemple un intérêt pour l’industrie en général, les produits pharmaceutiques et les cultures vivrières.  Il a été noté que, conformément au paragraphe 1 de l’article III du Traité sur l’Antarctique, il doit être procédé à l'échange des observations et des résultats scientifiques obtenus dans l'Antarctique qui seront dans toute la mesure du possible rendus librement disponibles. A cet égard, d’autres participants ont fait valoir qu’il était possible d’établir des contrôles sur l’accès au matériel et à l’information et sur leur utilisation qui ne la découragent pour au contraire la faciliter.  L’établissement des ces contrôles sur l’accès et l’utilisation peut fournir des garanties que l’utilisation commerciale est bénéfique pour la population.  Il a de surcroît été estimé que le brevetage de substances et/ou de technologies dérivées de ressources génétiques, résultant de la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique, ne semblerait pas incompatible avec le paragraphe 1 de l’article III.  Quelques participants ont vivement recommandé que soit posée la question de savoir si la commercialisation, y compris l’acquisition de droits de propriété intellectuelle, doit être soumise à une réglementation plus rigoureuse. D’autres ont cependant noté que l’acquisition de tels droits est régie par des instruments internationaux et la législation nationale et qu’il n’est pas possible de réglementer concrètement cette question dans le cadre du système du Traité sur l’Antarctique.  À cet égard, des participants ont fait remarquer que la commercialisation en soi n’est pas nécessairement inclue dans l’activité qu’est la prospection biologique et qu’il peut en conséquence ne pas être nécessaire pour la RCTA d’adopter des réglementations additionnelles. 

g) 
Partage des avantages.  D’aucuns se sont prononcés sur la question de savoir si et comment partager les avantages monétaires et non monétaires découlant de l’exploitation des ressources génétiques de l’Antarctique.  Un participant s’est demandé si, à la lumière des résultats en général bénéfiques de la prospection biologique, il était nécessaire d’aborder la question complexe et peut-être contentieuse de la répartition des avantages découlant des ressources génétiques de l’Antarctique, en particulier lorsque des experts techniques traitent de ces questions de caractère plus général dans d’autres enceintes.  Un autre encore s’est prononcé en faveur d’un débat sans préjugé sur la question de savoir si et comment les avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques de l’Antarctique peuvent être partagées.  À cet égard, il a été observé que de plus en plus nombreuses et pratiques sont les expériences du partage réel des avantages, aussi bien commerciaux que non commerciaux, aux niveaux national et régional, et que ces expériences pourraient être mises à profit dans l’examen de cette question.  Il a par ailleurs été observé que le partage des avantages et la réglementation de l’accès, dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, sont fondamentalement différents du partage des avantages et de la réglementation de l’accès dans la contexte du système du Traité sur l’Antarctique et ce, en raison de la reconnaissance de certains droits qu’ont des États parties à la Convention sur la diversité biologique sur leurs ressources génétiques.  Cela ne rendait pas nécessairement inutile l’examen de la question du partage des avantages dans le contexte du système du Traité sur l’Antarctique, une question qui, cependant, devait être examinée dans une perspective différente et d’un point de départ différent que dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique.  Un participant également, concernant le principe de la liberté de recherche scientifique dans la zone du Traité sur l’Antarctique, a soulevé la question de savoir comment la distinction entre la recherche scientifique fondamentale, la recherche scientifique appliquée et l’utilisation à des fins commerciales peut contribuer à un débat sur le partage des avantages.  À cet égard, quelques participants ont fait référence à ce qu’ils avaient dit antérieurement, à savoir qu’il y avait dans les instruments internationaux et la législation nationale plusieurs définitions qui peuvent aider à élaborer des orientations permettent de faire une distinction entre les différentes activités.  Dans le même temps, ils ont noté qu’il fallait faire des travaux additionnels sur les impacts réels qu’ont les droits de propriété intellectuelle sur l’information scientifique information. 

3. 
Activités en cours relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique
8. 
Depuis l’adoption de la résolution 7 (2005), une seule Partie consultative (Argentine, ATCM XXIX/ IP 112) a fourni, sur la base de cette résolution, des informations sur la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  En l’absence d’informations fournies par les Parties consultatives et compte tenu des informations fournies par des observateurs à la RCTA, le groupe de contact intersessions n’a pas été en mesure de dresser une liste exhaustive d’activités exécutées ou en cours d’exécution qui couvre toutes les activités relatives à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Et pourtant, il y a eu des activités qui pourraient être considérées comme étant des activités de prospection biologique et tout portait à croire qu’il y aurait d’autres de ces activités dans l’avenir.  Il a été suggéré par quelques participants que la RCTA devrait examiner le suivi de la résolution 7 (2005), notamment une contribution possible du SCAR, et identifier les difficultés rencontrées dans l’application de cette résolution et les solutions qui pourraient y être apportées. 

9. 
L’attention du groupe de contact intersessions a été appelée sur la création par l’Institut d’études supérieures de l’Université des Nations Unies, commandée qu’elle a été par le Ministère fédéral belge de l’environnement et le Programme des Nations Unies pour l’environnement, de la base de données sur la prospection biologique dans l’Antarctique. Le but de cette base de données est de mettre à disposition des informations détaillées sur l’ampleur et les résultats de la prospection biotechnologique en Antarctique.  On peut en trouver un prototype sur : http://www.bioprospector.org/bioprospector/antarctica/home.action qui contient plus de 100 archives et donne un tableau des activités en cours qui ont trait à la prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Quelques participants ont fait remarquer qu’il fallait encore établir l’utilité que revêt cette base de données pour les délibérations de politique générale de la RCTA.  À cet égard, ils ont mentionné en particulier le rôle du SCAR.

4. 
Modalités de travail soumises à l’examen de la RCTA
10. 
À leur XXXe Réunion, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique ont fait part de leur désir d’examiner plus en profondeur la question de la prospection biologique lorsqu’elles ont confirmé leur volonté de faire avancer les travaux sur cette question (paragraphe 260 du rapport final).  Le groupe de contact intersessions n’a toutefois pas pu se mettre d’accord sur la marche à suivre et il a donc décidé que c’était à la RCTA qu’il appartenait de débattre de cette question. 
11. 
En ce qui concerne les travaux additionnels à effectuer sur cette question, quelques participants ont suggéré :

· d’identifier les difficultés à appliquer la résolution 7 (2005) et les solutions à y apporter, avec la possibilité de demander au SCAR d’apporter sa contribution;

· d’élaborer une définition de travail de l’expression ‘prospection biologique’ et des termes y relatifs qui s’appliquent à la zone du Traité sur l’Antarctique; et
· de procéder à un examen du système actuel du Traité sur l’Antarctique, y compris la CCAMLR, pour déterminer s’il fournit déjà un cadre adéquat pour la gestion des activités de prospection biologique dans la zone du Traité sur l’Antarctique.

12. 
Quant aux modalités appelées à régir d’éventuels travaux additionnels, quelques participants ont suggéré de maintenir le groupe de contact intersessions, de créer un groupe de travail, d’inviter un gouvernement à accueillir une réunion d’experts informelle ou de solliciter de la part des gouvernements et autres organisations des informations supplémentaires. Un autre participant s’est cependant demandé s’il fallait réellement consacrer beaucoup de temps et d’efforts à l’examen de la question qu’est la prospection biologique.
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